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  Du même auteur :




   




   




  Louis Gallouédec, géographe de la IIIe République,




  Paradigme, 2006.




   




   




  Chaque chapitre de ce livre débute par un rappel succinct, en italique,




  du contexte national de L’Affaire Dreyfus




  




   




   




  « Je n’étais qu’un officier d’artillerie qu’une tragique erreur a empêché de suivre son chemin. »




   




   




  Alfred Dreyfus




  Postface de Cinq années de ma vie.




  




   




   




  Ce vendredi 5 octobre 1894, Henri d’Aboville rentre de congé. Ce lieutenant-colonel inaugure ce jour-là de nouvelles fonctions au Bureau du contre-espionnage du ministère de la Guerre. Ce service est alors en émoi depuis quelques jours.




  Un agent double, une femme de ménage travaillant à l’ambassade d’Allemagne, Madame Bastian, y a trouvé dans une poubelle un document, un bordereau, prouvant qu’un officier français transmet des informations secrètes à l’attaché militaire étranger. Le dossier est confié au nouvel arrivant. D’Aboville l’étudie et transmet un seul nom à ses supérieurs : Alfred Dreyfus, capitaine, de confession israélite.




  Ainsi débute l’Affaire qui divisera les Français durant plusieurs années et qui reste encore aujourd’hui si fortement chargée de symboles.




   




  Or, il se trouve que ce premier accusateur de Dreyfus, Henri d’Aboville, est originaire de l’Orléanais, né à Malesherbes et fils d’un ancien député du Loiret, et qu’il dirigea un régiment à Orléans durant plus de sept années…




  D’autres personnages ayant des attaches avec le Loiret joueront également un rôle important au niveau national dans l’affaire Dreyfus : les écrivains Charles Péguy et Jules Lemaître, le député Albert Vazeille, l’abbé Georges Russacq. D’autres s’engageront localement. Des organisations se créeront. Les journaux prendront des positions bien tranchées et polémiqueront. Des manifestations antisémites seront organisées, dégénérant, s’attaquant aux biens et aux personnes.




  Ainsi, les échos de l’Affaire Dreyfus en Orléanais sont-ils particulièrement intéressants à relater et à analyser.
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  Caran d’Ache, Le Figaro du 14 février 1898.




  AUX ORIGINES DE « L’AFFAIRE »




  Après la défaite de 1870-71 et la perte de l’Alsace-Lorraine, les idées de la Revanche et donc de la préparation d’une nouvelle guerre contre l’Allemagne sont toujours présentes dans les esprits des dirigeants et dans l’opinion publique du pays. Cette volonté de revanche renforce politiquement l’armée française et la glorifie. En quelque sorte, l’armée est sacralisée, et tout ce qui peut lui nuire est considéré comme lâche, traître voire criminel.




   




   




  Dans ce climat nationaliste de haine des Allemands victorieux, la communauté israélite française est prise comme « bouc émissaire », assimilée à une communauté étrangère germanophile et rendue responsable de l’échec militaire. L’antisémitisme se diffuse largement dans tout le pays.




   




  Il est alimenté par une très large majorité de catholiques. Pour ces derniers, plus de dix-neuf siècles après, les juifs sont encore considérés comme responsables de la mort de Jésus-Christ et ne peuvent susciter que le mépris des chrétiens. « Fille aînée de l’Église », la France catholique doit donc rejeter les juifs. Cette argumentation du « peuple déicide » est notamment diffusée par les journaux « La Croix » et « Le Pèlerin ».




   




  De plus, un antisémitisme anticapitaliste se répand dans les milieux républicains de gauche et anarchistes, accréditant l’idée que les juifs sont les détenteurs des puissances d’argent. Dans le grand scandale du canal de Panama (1889-1893), la compromission des deux financiers Herz et Reinach (parmi d’autres banquiers non-juifs) renforce ce mythe du « juif corrompu, corrupteur, affairiste et capitaliste ».




   




  À partir de ces contre-vérités, de ces calomnies et de ces amalgames, on attribue à la communauté israélite des caractères ethniques et on aboutit à répandre un antisémitisme racial et viscéral.




   




  C’est dans ce double contexte nationaliste et judéophobe qu’éclate une affaire d’espionnage militaire.
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  Le Capitaine Dreyfus avant L’Affaire




   




  En octobre 1894, le service des Renseignements du ministère de la Guerre découvre qu’un officier supérieur français transmet des secrets de défense nationale à l’attaché militaire de l’ambassade d’Allemagne. Après une enquête bâclée, le ministre de la Guerre, le général Mercier, fait arrêter un capitaine israélite, Alfred Dreyfus, dont l’écriture est vaguement ressemblante à celle du bordereau d’accompagnement des documents, la preuve de la traîtrise.
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  La dégradation du Capitaine Alfred Dreyfus dans la cour de l’École militaire,




  le 5 janvier 1895, Le Petit Journal




   




  Dreyfus clame son innocence mais il est mis au secret à la prison du Cherche-Midi. Accusé de haute trahison, il est rapidement traduit devant un conseil de guerre qui se tient à huis clos en décembre 1894, et condamné à la dégradation militaire et à la déportation perpétuelle à l’île du Diable, en Guyane.




  LE LIEUTENANT-COLONEL D’ABOVILLE,
PREMIER ACCUSATEUR DE DREYFUS




  Le 5 octobre 1894, Henri d’Aboville arrive donc dans son nouveau service où trois officiers supérieurs ont déjà examiné le bordereau de la trahison et fait de nombreuses comparaisons d’écritures sans trouver de coupable. On songe à classer l’affaire. Avant de le faire, le document est néanmoins soumis à l’observation du nouveau du service, l’homme de la dernière chance. d’Aboville, apparemment plus perspicace que ses collègues, remarque que plusieurs notes citées dans le bordereau concernent l’artillerie. Il oriente donc ses recherches vers des artilleurs qui ont fait récemment un stage à l’État-Major du ministère. Parmi ceux-ci, un capitaine, de confession israélite, Alfred Dreyfus dont l’écriture est vaguement ressemblante à celle du bordereau. Pour d’Aboville qui fréquente des milieux antisémites, voilà le coupable idéal. Son enquête sommaire s’arrête. Il en transmet la conclusion à ses supérieurs hiérarchiques qui entérinent son choix sans faire entreprendre de nouvelles investigations. Le capitaine Dreyfus est arrêté le 15 octobre : l’étau se referme sur lui.




   




  Plusieurs historiens qui ont consulté les archives de « L’Affaire » sont formels : l’attribution du bordereau à Dreyfus est bien le fait du seul Henri d’Aboville. Mais le rôle du lieutenant-colonel ne s’arrête pas là. C’est lui qui est chargé de fixer les modalités d’incarcération de Dreyfus à la prison militaire du Cherche-Midi et du choix de la cellule. C’est lui qui transmet au directeur de l’établissement une lettre du ministère présentant toutes les interdictions faites à Dreyfus mis au secret le plus absolu. C’est lui qui demande à ce même directeur de ne pas aviser son supérieur hiérarchique, le gouverneur militaire de Paris, afin d’éviter, dit-il, « les démarches que tenterait la haute juiverie » ! C’est encore lui qui revient quelques heures après l’incarcération pour en vérifier les conditions et réitérer au directeur les consignes de secret de la part du ministère
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  Lieutenant-colonel Henri d’Aboville




   




   




  L’arrestation du capitaine ne sera pas publiquement connue durant deux semaines. Elle sera révélée les 29 octobre et 1er novembre 1894 par le journal antisémite « La Libre Parole » d’Édouard Drumont qui reçoit un billet anonyme d’un informateur qui ne peut être qu’un membre de l’État-Major du ministère. Malgré une enquête interne, on ne découvrira jamais le nom de l’auteur de la « fuite ». d’Aboville ? On ne peut pas l’affirmer. Mais on peut remarquer que ce dernier est très lié avec le chroniqueur militaire de « La Libre Parole », Jules-Octave Diot, avec lequel il va souvent à la chasse en cet automne 1894.




  Ensuite, d’Aboville participe à la préparation du conseil de guerre qui jugera Dreyfus qui se tiendra du 19 au 22 décembre 1894. Il est chargé de rassembler les pièces à charge et il déposera au procès.




   




  Le rôle primordial joué par Henri d’Aboville dans l’inculpation de Dreyfus justifie que l’on s’intéresse à sa biographie, et, en particulier, à ses attaches et à ses séjours en Orléanais.




   




  Il est né le 26 mars 1848 à Malesherbes, au château de Rouville, propriété de cette famille d’officiers d’artillerie. Son arrière-grand-père et son grand-père furent généraux et Pairs de France. Son père, le Vicomte Auguste-Ernest d’Aboville, se retire vite de l’armée pour se consacrer à ses propriétés dans la Nièvre et dans le Loiret. Royaliste, il refuse de servir le Second Empire à cause de sa politique qu’il juge antireligieuse. En février 1871, il est élu député du Loiret sur la liste des monarchistes et vote notamment contre ses lois constitutionnelles de 1875 et contre la proclamation de la IIIe République. Il se distingue, entre autres, par une proposition de loi qui sera heureusement refusée, le vote plural : donner à un électeur des bulletins de vote supplémentaires, un pour sa femme et un par enfant à charge, et d’autres bulletins proportionnels aux impôts directs payés, c’est-à-dire à la fortune !




   




  Le jeune Henri passe une partie de son enfance en Orléanais, puis il fait ses études secondaires au collège privé Sainte-Geneviève de Versailles, administré par les Jésuites. Reçu à l’École militaire de Saint-Cyr, il en sortira 4e sur 227 en 1868. Il choisit l’infanterie.




  Jeune sous-lieutenant, il participe à sept combats du début de la guerre de 1870, mais il est fait prisonnier lors de la capitulation de Metz. Il subit cinq mois de captivité en Prusse. À son retour, il passe deux années dans le Sud algérien où il obtient son grade de capitaine. De 1873 à 1886, il connaît cinq affectations dans des régiments d’infanterie, comme major puis comme chef de bataillon.




  En 1878, Henri d’Aboville épouse une jeune marquise bretonne. Pour se marier, les officiers de l’époque devaient obtenir l’autorisation du ministère, la future femme devant justifier d’une certaine fortune. Il n’aura pas de mal à remplir cette obligation : Jeanne de Gouvello de Keriaval est fille de député (monarchiste) du Morbihan, richement dotée de 21 fermes. Les époux auront douze enfants, nés de 1879 à 1894.




   




  En 1886, il est affecté à l’Etat-Major du ministère des Armées. Durant six années, il exerce les fonctions de commissaire de réseau auprès de la compagnie ferroviaire du « Paris-Orléans » où il est chargé des transports militaires des régiments des régions concernées. Il est donc présent dans le Loiret.




  Promu lieutenant-colonel, il reste à l’Etat-Major ministériel, mais transite en octobre 1894 vers le « service de la Statistique » (cet intitulé dissimulant en fait le « contre-espionnage »). C’est là qu’il découvre le dossier du bordereau et qu’il imprime à l’Affaire la suite que l’on connaît : ce qui lui vaudra d’obtenir le grade de colonel dès 1895 et d’être proposé comme chef de Corps. C’est ainsi qu’il arrive à Orléans comme commandant du 131e régiment d’Infanterie fin février 1896.




   




  [image: ]




   




  La caserne Coligny du 131e Régiment d’Infanterie.




   




  Son séjour à la caserne Coligny durera près de huit années. Avec sa nombreuse famille, il occupe une belle demeure dans un parc, au n° 2 du quai de la Madeleine. Selon le préfet Humbert avec lequel il entretient des relations très courtoises, il fréquente beaucoup les châtelains et les ecclésiastiques de la région. Il est très bien noté par ses supérieurs, notamment par le commandant de la 5e Région militaire, qui commence à le proposer comme général de brigade dès 1899. Henri d’Aboville envisage donc une suite de carrière prometteuse.




   




  Mais le vent tourne à partir de 1901 et le colonel se retrouve victime de « l’affaire des Fiches ».




  Dans le ministère Combes, le portefeuille de la Guerre est détenu par le général André. Avec des renseignements fournis par les francs-maçons, ce ministre va « ficher » les opinions politiques et religieuses des officiers et, ainsi, freiner voire bloquer l’avancement de ceux qui sont considérés comme « non-républicains ». Or, au sein du Grand Orient, Fernand Rabier, député du Loiret, est l’un des organisateurs de ce système et l’un des agents de transmission des informations maçonniques vers le ministre. À Orléans, d’Aboville, catholique pratiquant, se retrouve évidemment très exposé face à l’influent parlementaire. De plus, les amis dreyfusards de Rabier ne sont sans doute pas mécontents de régler leurs comptes avec l’officier accusateur de Dreyfus. Le colonel, considéré jusqu’alors comme exemplaire, est « fiché » à trois reprises, et, de 1901 à 1905, reçoit cinq blâmes pour des fautes de commandement relativement mineures. En novembre 1903, par décision ministérielle, il est muté d’office au 80e régiment d’Infanterie de Tulle. Quelques mois plus tard, le préfet du Loiret, M. Trépont, précisera dans un rapport confidentiel que c’est « à la suite des démarches faites par les députés républicains du département que mécontentait son attitude nettement cléricale qu’il fut envoyé à Tulle ».




  Au cinquième blâme, dépité de ne pas être promu au grade de général, il quitte prématurément l’armée active en janvier 1906. Il se lance alors dans la campagne des élections législatives comme candidat de la droite dans la circonscription de Pithiviers, en espérant profiter de l’implantation ancienne de son père. Le député sortant, Georges Cochery, ancien ministre des Finances, est très bien implanté. Henri d’Aboville dont la profession de foi est accompagnée d’une photographie en uniforme d’officier, est qualifié par ses adversaires de « colonel comte », de « soldat politicien » ou de « général de l’armée du pape ». Il doit donc affronter une situation difficile et il est largement battu dès le premier tour de scrutin. Après cet échec, il ne persiste pas dans la voie politique et se retire sur les terres bretonnes de son épouse.
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  Le colonel d’Aboville candidat aux élections




  législatives de Pithiviers de 1906




   




  D’Aboville reprend du service durant la première guerre mondiale. Il est blessé en septembre 1914 à la bataille de la Marne. En mars 1916, il est promu général et termine sa carrière militaire comme commandant de la Place d’Armes de Châlons-sur-Marne. Il vivra jusqu’à l’âge de 93 ans et décédera en 1941.




   




  Malgré les preuves de l’innocence de Dreyfus, Henri d’Aboville persistera dans son antidreyfusisme tout au long de sa vie. En novembre 1906, il participe notamment à un hommage au général Mercier (l’ancien ministre de la Guerre, principal responsable de la condamnation du capitaine israélite), hommage initié par le journal d’extrême droite, L’Action Française. Un de ses fils, Gaston d’Aboville, dont le témoignage sera recueilli en 1965 par l’historien Jean Goueffon, qualifiera son père d’« antidreyfusard résolu ».




  L’ORLÉANAIS ET SES JOURNAUX
AU DÉBUT DE « L’AFFAIRE »




  En cette fin de XIXe siècle, le Loiret reste un département très rural où les activités agricoles dominent largement. Les quelques industries traditionnelles sont essentiellement localisées à Orléans et à Montargis. La population, en déclin démographique, est d’environ 370 000 habitants.




  Le chef-lieu du département compte 65 000 habitants, vivant surtout des fonctions administratives, judiciaire (siège de Cour d’Appel) et commerciale. Après la guerre de 1870, Orléans s’efforce de sortir de sa léthargie économique en devenant une grande ville de garnison : quartier général de l’État-Major du 5e corps d’Armée, six casernes abritant trois régiments où quelque 200 officiers exercent un commandement.




  Politiquement, conservateurs et radicaux se disputent le contrôle du département et de sa ville préfecture. Les nobles, ralliés ou non à la République, sont encore influents dans les zones rurales.




   




  Les habitants du Loiret sont alors informés par trois journaux quotidiens à rayonnement départemental. La pénétration de la presse nationale est faible. Jusqu’au début de 1898, l’Affaire Dreyfus n’a pas connu de répercussions publiques dans le Loiret. Depuis l’inculpation et la condamnation du capitaine en décembre 1894, les journaux orléanais n’évoquent « L’Affaire » et ses rebondissements que dans leurs pages nationales. Aucun écho local n’apparaît : pas de manifestations, ni de prises de position de comités ou d’associations, ni de courriers de lecteurs.




  Les trois journaux quotidiens sont unanimement antidreyfusards : pour eux, Dreyfus est un ignoble traître qui a vendu sa patrie à un pays étranger. La presse orléanaise défend l’honneur de l’armée avec conviction, cette armée qui doit préparer « la revanche » après la défaite de 1870.
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  Fondé en 1884, le journal le mieux implanté est Le Républicain Orléanais et du Centre (ancêtre de la « République du Centre ») : son tirage moyen est de 25 000 exemplaires. Son principal actionnaire est la famille Cochery, une véritable puissance politique dans le Loiret, cumulant les mandats : le père, Adolphe, est sénateur et président du Conseil général ; le fils, Georges, est député de Pithiviers, et ministre des Finances depuis juin 1896 ! Les Cochery sont étroitement associés avec les Gounoulhiou, une famille bordelaise qui édite La Gironde (prédécesseur de « Sud-Ouest »). Ainsi, de nombreuses chroniques nationales sont-elles publiées à l’identique dans les deux journaux.

OEBPS/Images/image7.jpg





OEBPS/Images/image8.jpg
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